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Economiste en chef de l’Agen-
ce française de développe-
ment (AFD), Pierre Jacquet

aété chargéparNicolas Sarkozy de
rédiger un rapport d’ici à septem-
bre sur les nouveaux instruments
financiers d’assurance à créer
pourprotéger lespayspauvresdes
hausses de prix agricoles et des
événements affectant les récoltes.
Quel est l’enjeu duG20
agricole qui s’ouvre à Paris
cemardi 22 juin?

Le poids de l’agriculture ayant
tendance à diminuer dans les pro-
duits intérieurs bruts, on a com-
mis l’erreur, ces vingt dernières
années, de considérer qu’elle
n’était plus prioritaire. Or, dans la
croissance des pays en développe-
ment, le progrès agricole joue un
rôle essentiel : la croissance de la
productivitéagricoleest lemoteur
du développement économique.
Et l’agriculture est le meilleur
moyen de réduire la pauvreté,
puisque 80%des plus démunis se
trouvent dans les zones rurales.

Les récentes crises alimentaires
et la volatilité des prix qui en a
résulté ont focalisé à nouveau l’at-
tention sur l’agriculture. L’enjeu
estderépondreàcescrisesetdefai-
re de l’agriculture un sujet de long

termepermettantnonplusderéa-
gir aux crisesmais de les prévenir.
Qu’en attendez-vous?

J’attends du G20 des orienta-
tionsfortes.Mêmes’ilenreprésen-
te les trois quarts, le G20 n’est pas
ledirectoiredel’économiemondia-
le. Il ne peut parler pour ceux qui
n’ysontpas. Ilestunlieudecoordi-
nation, un leadership conjoint
pour faire avancer les choses.Dans
unmonde bouleversé, nous avons
besoind’unevisionconjointe.L’un
des atouts du G20 est de mettre
autour d’une table des acteurs qui
doivent commencer à partager un
diagnostic, car beaucoup de ques-
tions les divisent.
Unedes propositions de
la présidence française porte
justement sur lamise en place
d’un système d’information des
marchés agricoles…

La collecte de l’information sur
les stocks est un sujet difficile. Il
faut créer les conditions d’un par-
tage de ces données. Ce n’est pas
seulement compliqué pour la
Chine. L’information est un bien
privé et, lorsque vous êtes chef
d’entreprise, pourquoi apporte-
riez-vous des informations qui
vous ont coûté cher ? Les firmes
agroalimentaires mondiales
dépensent bien plus que la FAO
pour collecter des données.

Ils’agitdoncdesavoircomment
les faire passer d’un statut privé à
unstatutpublic,etdeconcevoirun
système où l’on pourra garantir
notamment aux entreprises le
caractère privé de l’information
apportée. Cette garantie suppose
des mécanismes d’agrégation des
données collectées qui pourraient
être apportées à un organisme
indépendant afin de rassurer les
acteurs sur leur confidentialité.
Est-il possible, comme
le souhaiteM.Sarkozy,
demaîtriser la spéculation?

Certes, il est probable que des
comportements de financiarisa-
tion des marchés agricoles aggra-
vent la volatilité des prix. Mais il
est difficile de séparer dans ces
comportements ce qui facilite la
liquiditédumarchéetcequipous-
se à des variations dangereuses. Il
faut faciliter aux pays en dévelop-
pement l’accès à desméthodes de
couverturedesrisques, commeles
contrats à terme ou les assurances
indicielles sur le climat. Celles-ci
indemnisent,parexemple, lesagri-
culteurs en fonction des mesures
d’hygrométrie ou de températu-
res extrêmes.

Le petit agriculteur a des
moyens frustes pour se couvrir
contre une mauvaise récolte qui,
d’endettementdesurvieenimpos-

sibilitéd’envoyerunenfantà l’éco-
le, peut enclencher une chaîne
d’appauvrissement. Il subit une
quantité de risques dont il a peu
conscience : de change, de trans-
port, desmarchés. Pour lui, l’assu-
rance ne va pas de soi : il faut une
maturité sociale et politique pour
utiliser des ressources destinées
àdesévénementsnégatifs…quine
se produiront peut-être pas!
Quels sont les points de friction
entre lesmembres duG20?

Toutcequirelèveducommerce
internationaln’estpassimple.Pre-
nez la question des restrictions à
l’exportation que l’on souhaite
réduire en raison des perturba-
tions qu’elles provoquent. Si vous
êtes le premierministre d’un pays
frappé par une crise alimentaire,
et que vous vous êtes engagé à ne
pasmettre de barrière à l’exporta-
tion des denrées que vous produi-
sez, résisterez-vous à la tentation
de protéger vos concitoyens? Cet
héroïsmen’est pas crédible.

C’est pourquoi les pays ont
besoin de se coordonner pour évi-
ter de réagir en panique quand la
criseest là.Beaucoupdecomporte-
ments néfastes proviennent de
l’inquiétude qu’un pays éprouve
face aux comportements suppo-
sés de ses partenaires. Parlons-
nous avant, pour éviter de céder à
la paranoïa. Chacun conserve sa
souveraineté,maisdoitaussicom-
prendre ce que font les autres.
Desstocks de régulationpermet-
traient-ils demaîtriser les prix?

Laquestiondesstocksderégula-
tion est délicate. Quel est le bon
niveau de prix de leur interven-
tion?Enlesmettantsur lemarché,
legouvernementrisquedepertur-
ber les prévisions des entreprises.
Si l’on doit avoir recours à des
stocks publics, il vaut mieux que
cela passe par des contrats clairs
avec les producteurs. Si l’utilisa-
tion faite de ces stocks est transpa-
rente,ilsneperturberontpaslesec-
teur privé. Quant à la questiondes
stocks d’urgence, elle est différen-
te.GérésparleProgrammealimen-
tairemondial (PAM) et judicieuse-
mentplacés, ilsseraienttrèsutiles.
LePAMpourraitêtreautoriséà fai-
re de la couverture locale pour se
fournir àmeilleur compte.

En fait, c’est l’agriculteur qu’il
faudrait conduire à stocker au
niveaudesaparcelle.Outrelasécu-
rité que cela apporterait, ce petit
stockseraitunactifqui luipermet-
trait d’obtenir un prêt destiné à
augmenter sa productivité, donc
son enrichissement. C’est cela, le
développement.p
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Cen’était pas seulement de la
colère, mais aussi un senti-
ment d’amertume qui

régnait, mardi 21 juin, dans les
rangs de l’assemblée générale de
Carrefour, au Carrousel du Louvre,
à Paris. La déception de petits por-
teurs contrariés par un cours de
Bourse en chute libre (– 14,8%
depuisjanvier)etdesalariésmécon-
tents de voir le numérodeuxmon-
dial de la grande distribution, pre-
mier employeur privé de France,
accumulerdesdécisionsjugéesdan-
gereuses sous la pression de deux
«financiers» : le milliardaire Ber-
nard Arnault (par ailleurs PDG de
LVMH) et Sébastien Bazin, patron
Europedu fondsColonyCapital.

Réunis dans la holding Blue
Capital, les deux hommes détien-
nent 14% des actions et 20% des
droits de vote,mais semblent faire
la loi chez Carrefour depuis leur
arrivée en 2007. «Quand allons-
nous refairedu commerce sansdic-
tature financière?», interroge une
représentante des salariés. «Avez-
vousréellementunbonconseild’ad-
ministration?», interpelle aussi
Louis Bulidon, petit actionnaire
engagé, en réclamant la démission
de M.Arnault. Applaudissements
dans la salle.

Finalement, ce n’est pas son
départ qui aura lieu – sonmandat
d’administrateur de Carrefour a
été renouvelé avec 78% des voix
des actionnaires présents – mais
celui d’Amaury de Sèze. En fin de
séance, celui-ci a annoncé qu’il
quitterait la présidence du conseil
pour permettre à Lars Olofsson,
directeur général depuis 2009, de
cumuler lesdeuxfonctionsentant
que PDG. M.de Sèze reste néan-
moinsadministrateur.

S’agit-ild’unepreuvedeconfian-
ce enversM.Olofsson pour redres-
serlasituation?Celaressemblesur-
tout à un désaveu du président du
conseil aux yeux des spécialistes
de la gouvernance. «Il [M. de Sèze]
ne tient pas la boutique. Il fallait
qu’il se retire», juge ainsi Pierre-
HenriLeroy,présidentde lasociété
de conseil aux investisseurs
Proxinvest.«LeproblèmedeCarre-
four, c’est la gouvernance», ajoute
Fabrice Rémon, directeur général
ducabinetDeminor.

S’il s’en défend, M. de Sèze,
ancienpatrondufondsd’investisse-
mentPaiPartners,esteneffetconsi-
déré commeresponsableparbeau-
coupdepetitsporteursd’avoir lais-
sé le conseil de Carrefour gouver-

nersous l’influencedeBlueCapital.
Tropdociles,laplupartdesadminis-
trateurs – hormis Jean-Martin Folz,
démissionnaire en mars dernier –
auraient laissé les deux financiers
imposer leur vision «pour faire de
l’argent» au détriment de Carre-
four, selonM.Rémon.

En cause, notamment, la scis-
sion de l’activité maxidiscompte
du groupe, Dia, qui sera introduite
en Bourse à Madrid le 5 juillet.
Même si la salle a grondé, l’opéra-
tion a été entérinée avec 77% des
votes lors de l’assemblée générale.
Peu importe qu’elle permette aux
actionnaires d’empocher un divi-
dende exceptionnel sous la forme
d’une actionDia d’environ 4euros,
selon les pronostics du directeur
financier Pierre Bouchut. «La cota-
tiondeDias’apparenteà laventede
bijoux de famille », tranche
M.Rémon.«Sic’estunesibelleentre-
prise, pourquoi s’en séparer?», s’in-
terrogeaussi uneactionnaire.

Trouble
L’assistance a aussi été troublée

de voir que Carrefour a choisi une
cotation qui profitera surtout à
Blue Capital (M. Bazin espère une
hausse du cours de Dia de 50% en
un an), plutôt qu’une vente qui
auraitrenforcélesfinancesdugrou-
pe. Toutes les décisions semblent
téléguidéesparBlueCapital,ycom-
pris les plus opérationnelles. Ainsi,
lorsque les actionnaires réclament
des éclaircissements sur les inten-
tions de Carrefour au Brésil, ils se
voient répondre un no comment
parM.Olofsson. Or dans ce dossier
aussi, Carrefour aurait répondu à
une initiativedeBlueCapital.

Legroupeauraiteneffetdiscuté
avec l’homme d’affaires brésilien
Abilio Diniz d’un possible rappro-
chement avec le distributeur Pao
de Açucar, engagé dans un pacte
d’actionnaires avec Casino. Selon
nos informations, c’est M.Bazin,
alerté d’un différend entre
M.Diniz et Casino qui aurait récla-
méà la directionde Carrefour d’al-
ler s’entretenir avec M.Diniz. «Si
PaodeAçucarétaitàvendre,Carre-
fournepouvaitsepermettredepas-
ser à côté», indique un proche de
cedossier.

Où va Carrefour ? La nomina-
tion, mardi, de M.Bazin en tant
quevice-présidentduconseild’ad-
ministration du groupe semble
confirmer que les financiers veu-
lent garder lamain. p

Claire Gatinois

Inde

Indonésie

Chine

Argentine

Turquie

Brésil

Russie

Mexique

Australie

Corée du Sud

Arabie saoudite

Canada

France

Italie

Japon

Etats-Unis

Union européenne

Alllemagne

Royaume-Uni

17,5

14,4

180,2

133,3

39,5

263,5

215,5

106,8

99,4

425,4

1,8

173,7

67,6

29,4

13,9

4,7

411,2

160

17

17,6

48,5

552,811,3

9,8

8,6

6,7

5,0

3,8

2,5

Afrique du Sud 3,3

2,5

2,3

2,2

2,0

2,0

1,4

1,3

1,1

0,9

0,7

La productivité agricole reste le moteur de l’économie
des pays en voie de développement
PART DE L’AGRICULTURE DANS LE PIB DES PAYS DU G20 EN 2008,
en %

SURFACES AGRICOLES EN 2007
en millions d’hectares

SOURCE : PRÉSIDENCE FRANÇAISE DU G20

Undifficilecompromisàtrouverpourréguler lesmarchés
C’ESTUNEPREMIÈRE: l’agricultu-
re est à l’ordre du jour duG20.
Mercredi22 et jeudi23, les vingt
ministres de l’agriculture de cette
instance, d’habitude centrée sur
les questions financières, se
retrouvent à Paris. L’hôte de cette
réunion, Bruno LeMaire, y joue
sonva-tout. Leministre français
de l’agriculture convaincra-t-il ses
homologues de faire entendre
leur voix pour porter ensemble
unpland’action afin de réduire la
volatilité des prix agricoles? L’ob-
jectif est que ce plan soit entériné
par les chefs d’Etat lors duG20
àCannes ennovembre.Mais la
partie n’est pas gagnée.

Développer la production agri-
cole demanière durable, instau-
rer la transparence sur lesmar-
chés, accroître la coordination des
Etats pourprévenir les crises, pré-
munir les pays les plus fragiles
contre les excès de la volatilité des
prix, réguler lesmarchés dérivés
desmatières premières agricoles :

tels sont les cinq grands piliers du
pland’action que la présidence
française souhaite voir adopter
par lesministres de l’agriculture.
Or sur plusieurs des questions
soulevées, la convergence des
Etats est encore loin d’aller de soi,
mettant en jeu leur souveraineté.

Pour favoriser la transparence,
l’idée serait demettre enplace un
«systèmed’information sur les
marchés agricoles» (AMIS) recen-
sant toutes les données sur l’état
de la production et des stocks.
Mais la Chine et l’Indene sont pas
favorables à livrer ces informa-
tions. Pour des raisonspolitiques
évidentes,mais aussi pratiques.

Il faut en effet que les pays
soient outillés pour fournir ces
données. Ce qui n’est pas le cas. Le
commissaire européen à l’agricul-
ture, DacianCiolos, ne s’est-il pas
engagé, le 14 juin, à ce que l’Union
européenne fasse « la transparen-
ce totale sur les prévisions demar-
ché à court termedès l’automne

2011», reconnaissant ainsi implici-
tement que l’Europe devait elle-
mêmeencore progresser dans le
recueil de ces données.

Lesnégociations sont aussi déli-
cates sur la questiondes restric-
tions aux exportations de pro-
duits agricoles. Les Etats-Unis esti-
ment qu’elle doit être traitée dans
le cadre de l’Organisationmondia-
le du commerce (OMC).

Fermeté française
Autre point de friction: la

constitutionde «réserves alimen-
taires humanitaires de secours»
pour atténuer les effets de la vola-
tilité des prix dans les pays fragi-
les. Le projet de déclaration finale
duG20 agricole use de toutes les
précautions de langage, car l’Ar-
gentine, le Brésil et les Etats-Unis
redoutent qu’une telle pratique
ne revienne à réguler les prix.

Reste enfin à savoir si lesminis-
tres de l’agriculture s’engageront
à donner leur point de vue sur les

mesures envisageables pour frei-
ner la spéculation sur lesmarchés
des dérivés desmatières premiè-
res agricoles. Outre qu’il leur faut
obtenir le blanc-seing de leur gou-
vernementpour aborder une
question financière, l’opposition
duRoyaume-Uni et de l’Australie
à tout renforcement d’une régula-
tion rend tout à fait incertaine cet-
te initiative.

Mais la présidence française
souhaite fermement que les
ministres de l’agriculture don-
nent «un élan très fort» sur cette
question. Insistant sur la «cohé-
rence»duplanproposé, «qui per-
met de traiter l’ensemble des cau-
ses», elle ne veut pas lâcher sur
aucunde ses cinqvolets. Pour elle,
«un échec serait préférable à
l’abandond’un des cinq points.»
Reste qu’en cas de désaccordM.Le
Maire a prévenu «il n’y aurapas
de deuxième rendez-vous pour
l’agriculturemondiale». p
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Lesactionnaires
deCarrefourvotent
lascissiond’avecDia
LarsOlofssonobtient lespleinspouvoirs
etdevientPDGdudistributeur

Economie

«LespaysduG20doiventseparlerpour
éviterlapaniqueencasdecrisealimentaire»
PourPierre Jacquet, cheféconomistede l’Agencefrançaisededéveloppement, l’agricultureest
lemeilleurmoyenderéduire lapauvreté.Paris réunit leG20sur lavolatilitédesprix le22 juin

Salariés deCarrefour auCarrousel du Louvre à Paris,
mardi 21 juin, lors de l’assemblée générale des actionnaires
dugroupe. MARC CHAUMEIL/FEDEPHOTO POUR «LEMONDE»
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